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Opération Interministérielle Vacances 2006

Vacances Confiance  
Ce bilan définitif a été établi à partir des données enregistrées au début septembre 2006.

Il rend compte de l’ensemble des actions réalisées depuis le début de l’OIV, c’est à dire, pour l’essentiel, depuis le 1er juillet. Toutefois, certaines enquêtes, à caractère préventif, sont, comme chaque année, engagées dès le second trimestre. De même, un nombre limité de contrôles pourra encore être effectué en septembre, notamment à la suite de plaintes de consommateurs.

1.  Les contrôles réalisés : un nombre de contrôles en hausse et une très légère baisse du taux infractionnel 
186 310 actions de contrôles ont été réalisées à l’occasion de près de 48 000 visites dans plus de 43 800 établissements (le même établissement peut être visité plusieurs fois, notamment lors de la constatation d’anomalies) par les services de la Direction générale de la Concurrence, de la Consommation et de la Répression des Fraudes (DGCCRF). On rappellera qu’ en 2005, à la même date, plus de 160 000 contrôles avaient été effectués dans 35 000 établissements lors de cette opération.

Pour cet été, les contrôles ont débouché sur la constatation de 15 612 anomalies dont :

· 4 699 ont fait l’objet d’intentions de suites contentieuses par procès-verbal (IPV) ;

· 9 888 ont fait l’objet d’intentions de rappels de réglementation, pour des manquements de moindre importance ;

· 1 025 ont entraîné des mesures administratives (injonctions de réaliser des travaux ou des aménagements et fermetures administratives). On soulignera, à ce propos, que ce nombre a fortement augmenté d’une année à l’autre – il s’élevait à 727 en 2005 -, en raison d’une action volontaire des services, privilégiant le règlement rapide des anomalies et un retour rapide à la normale.

Par rapport à l’ensemble des vérifications effectuées, le taux général d’anomalies (nombre de procès-verbaux, de rappels à la réglementation et de mesures administratives par rapport à l’ensemble des contrôles) s’élève à 8,4 % contre 9 % en 2005 et 10,5 % en 2004 pour l’ensemble de l’opération.

On constate donc une situation globale en légère amélioration.
De même, si l’on considère, de façon plus pertinente, les cas les plus graves, c’est à dire ceux donnant lieu à des intentions de procès-verbaux, on observe aussi une amélioration : le taux de suites contentieuses (nombre d’intentions de procès-verbaux sur nombre total des contrôles) s’élève en effet à 2,5 % contre 2,6 % en 2005, 3 % en 2004 et 3,6 % en 2003. 

Cependant, plusieurs tonnes de denrées alimentaires impropres à la consommation ont été retirées de la vente ou détruites, le plus souvent en coopération avec les services vétérinaires.

2. Les éVOLUTIONS observéEs : Des problèmes récurrents mais de nombreux points positifs

Évolution selon les types de commerce ou d’établissement

Plusieurs motifs de satisfaction :

· La restauration est un secteur toujours sensible l’été, en particulier dès que les températures augmentent. Les pouvoirs publics, conscients de ces préoccupations, considèrent d’ailleurs que la sécurité alimentaire est prioritaire lors de cette opération : ainsi, cet été, plus de 22 % des établissements inspectés et plus de 29 % des contrôles relèvent de ce seul secteur. Globalement, on observe une amélioration sensible de la situation, même si d’importants efforts restent encore à faire, dans les trois grands secteurs de la restauration estivale que sont les restaurations traditionnelle, hôtelière et rapide. 

· Les progrès se poursuivent dans la restauration rapide : le taux d’établissements faisant l’objet de PV est de 8,2 % contre 9,5 % en 2005 et 11,4 % en 2004. A l’intérieur de ce dernier secteur, il faut signaler que le Ministre de l’Économie a demandé que soit particulièrement renforcée, cet été, la vigilance auprès des petits établissements élaborant sur place des denrées à emporter (« baraques à frites », vendeurs de sandwichs, de merguez…au bord des plages). 

· La restauration classique progresse également. Le pourcentage d’établissements faisant l’objet d’intention de PV est ainsi de 10 %, contre 11,3 % en 2005, 11 % en 2004 et 12,5 % en 2003. 

· La situation pour la restauration hôtelière, qui habituellement présente les meilleures performances de cette activité en terme de respect des réglementations, se dégrade légèrement : le pourcentage de ce type d’établissements faisant l’objet d’intentions de suites contentieuses est en effet de 8,5 % contre 8,2 % en 2005, 9,1 % en 2004 et 10,2 % en 2003. 

· La distribution (principalement des denrées alimentaires) connaît aussi une évolution globale positive dans de nombreux secteurs comme les commerces de détail sur les marchés ou les supermarchés. Toutefois, on observe un certain relâchement dans les hypermarchés où le pourcentage d’établissements ayant reçu un procès-verbal est passé de 9 % en 2005 à 9,5 % en 2006. Certains établissements ne paraissent toujours pas prêts à faire face à l’afflux brutal des touristes (d’où en particulier certains problèmes de surcharges en produits des meubles frigorifiques, des dépassements de température ou des insuffisances dans les étiquetages).

· L’exploitation de terrain de campings : L’évolution dans ce secteur est très satisfaisante.  7 105 vérifications ont été réalisées dans 1 789 exploitations ; le pourcentage d’établissements faisant l’objet d’intentions de suites contentieuses est de 2,1 % contre 3,1 % en 2005 et 3 % en 2004.

· Le secteur des ventes sur internet ne paraît pas connaître, non plus, de dérapage particulier : sur 
1 032 contrôles réalisés plus particulièrement dans le cadre de l’enquête sur les propositions en matière d’hébergement touristique, 16 intentions de PV sont comptabilisées, soit un taux infractionnel 
de 1,6 %.

· Les activités sportives et de loisirs.  Outre les contrôles dans le domaine alimentaire, les enquêteurs visitent les aires de jeux et de loisirs vérifiant la fixation des buts, la sécurité des toboggans et des zones de réception, la conformité des brassards utilisés dans les piscines, les dispositifs de sécurité dans les parcours acrobatiques, la présence d’un affichage visible des consignes de sécurité... Ainsi, 4 355 contrôles ont été effectués sur plus de 1500 aires collectives de jeux. Comme en témoigne un taux infractionnel faible (0,7 %), ces équipements sont gérés par des professionnels responsables, soucieux de la sécurité des vacanciers. Pour ce qui concerne la sécurité des jouets nautiques ou bien celle des lits superposés installés dans les différents types d’hébergement (hôtels, gîtes, chambres d’hôte, locations saisonnières…), le taux  infractionnel est également faible (respectivement 0,6 et 0,7 %). 

A l’inverse, un secteur à surveiller :
· La sécurité des cabines de bronzage. Les 5 531 contrôles effectués dans 1 370 établissements ont révélé un taux infractionnel de 3,8 %. 

Évolution selon le domaine réglementaire

Deux motifs de satisfaction :

· Le respect des règles de température : le taux infractionnel observé s’élève à 4,1 % contre 5,6 % en 2005, ce qui constitue un progrès incontestable. 

· Le respect des règles générales d'hygiène et de sécurité des produits, du personnel ainsi que des locaux,  connaît une amélioration très significative : ainsi le taux infractionnel passe, entre 2005 et 2006, de 3,6 % à 2,5 % en ce qui concerne l’hygiène du personnel et des locaux et s’élève à 2,1 % contre 3,6 % en 2005, en ce qui concerne l’hygiène et la sécurité des denrées. On relève cependant encore trop de manquements résultant le plus souvent, d'une part, de l’utilisation d’une main d’œuvre saisonnière non qualifiée, d'autre part, d'installations trop déficientes pour travailler dans des conditions satisfaisantes face à un afflux important de clientèle.

Cinq points à surveiller

· Les publicités fausses ou de nature à induire en erreur sont en légère augmentation. Le taux de suites contentieuses qui baissait régulièrement depuis plusieurs années (4,2 % en 2003, 3,6 % en 2004 et 2,7 % en 2005) est en effet remonté légèrement en s’établissant à 3,2 %.

· De même on observe une dégradation de la situation en matière d’informations générales sur les prix et conditions de vente. Le taux infractionnel, qui était passé de 2 % lors des contrôles de l’été 2003 à 
1,3 % en 2005, remonte à 1,9 %.

· Le respect des règles d’appellation d’origine : le taux infractionnel, qui baissait régulièrement d’année en année (1,8 % en 2003, 1,4 % en 2004 et 0,6 % en 2005) est remonté à 1,2 %.

· Le respect des règles d’étiquetage - dont les indications de date limite de consommation (DLC) - n’est par contre toujours pas satisfaisant, bien qu’il s’agisse pourtant de réglementations « basiques » et anciennes qui devraient être bien intégrées par les professionnels. Malgré une légère amélioration, le taux de suites contentieuses y est en effet encore trop élevé : il est encore de 4 %, contre 4,3 % en 2005 et 2004 et 5,7 % en 2003. Cet aspect de la réglementation est ainsi, de très loin, celui qui, en chiffres absolus, génère le plus de PV : 870  soit près de 19 % des PV pour un peu moins de 12 % de l’ensemble des actions de contrôles.

· Les méthodes adéquates de congélation-surgélation et décongélation ne sont pas encore totalement bien respectées : 240 PV ont été recensés à la suite de 4 539 contrôles. Le taux infractionnel y est de 5,3 % contre 7,3 % en 2005, 7,9 % en 2004 et 11 % en 2003. Même si l’on observe un progrès régulier et très sensible pour la saison actuelle, la réglementation sur ce point demeure la moins bien observée, en présentant un taux infractionnel deux fois supérieur à la moyenne générale infractionnelle qui est de 2,5 %. Les procédures à mettre en œuvre par les professionnels sont en effet rigoureuses et demandent un matériel spécifique ainsi qu’un agrément vétérinaire ; les professionnels se contentent trop souvent d’une congélation artisanale, comme un particulier le fait chez lui, ce qui peut être source de contaminations diverses. De plus, certaines de ces pratiques s’effectuent encore trop souvent sur des produits proches de la date de péremption, voire périmés, de façon à essayer de continuer à les écouler.

Toutes ces données chiffrées ne concernent que l’action de la DGCCRF. Il convient de rappeler que de nombreux services collaborent également à cette opération (douanes, services fiscaux, affaires sanitaires et sociales, services vétérinaires, de la jeunesse et des sports, des affaires maritimes, de la police, de la gendarmerie, de l’équipement, du tourisme…) en exerçant eux aussi de très nombreux contrôles.

Sont jointes enfin à ce bilan trois annexes de données statistiques globales.

ANNEXE 1 

Bilan au 5 septembre 2006 selon les principaux types de réglementations contrôlées

	Libellé de l’action
	Nombre d’actions
	Nombre de rappels à la réglementation
	Nombre de procès-verbaux
	Nombre d’actions avec mesures adminis-tratives
	Nombre d’anomalies

(rappels de réglementation + PV + mesures adminis-tratives)
	Taux de suite conten-tieuse

( PV / nombre d’actions)
	Taux de suite conten-tieuse en 2005


	Taux de suite conten-tieuse en 2004


	Taux de suite conten-tieuse en 2003



	Règles de facturation
	5 657
	92
	43
	1
	136
	0,8 %
	1,2 %
	1 %
	0,9 %

	Publicité fausse ou de nature à induire en erreur
	11 547
	591
	367
	3
	960
	3,2 %
	2,7 %
	3,6 %
	4,2 %

	Emploi de la langue française 
	1 245
	31
	7
	0
	38
	0,6 %
	0,8 %
	1,1 %
	4,2 %

	Informations générales sur les prix et conditions de vente
	34 621
	1 755
	648
	5
	2 405
	1,9 %
	1,3 %
	1,7 %
	2 %

	Remise de note aux consommateurs
	9 890
	561
	128
	1
	690
	1,3 %
	0,9 %
	1,2 %
	1 %

	Appellation d’origine (AOC et AOP)
	1 354
	38
	16
	3
	57
	1,2 %
	0,6 %
	1,4 %
	1,8 %

	Classement des établissements de tourisme
	624
	31
	4
	3
	38
	0,6 %
	0,4 %
	0,6 %
	0,5 %

	Règles générales de qualité
	6 831
	111
	91
	23
	225
	1,3 %
	1,9 %
	1,2 %
	1,7 %

	Tromperie
	5 611
	227
	142
	5
	374
	2,5 %
	2,2 %
	2,3 %
	2,2 %

	Règles d’étiquetage (dont DLC)
	21 812
	1 279
	870
	50
	2 199
	4 %
	4,3 %
	4,3 %
	5,7 %

	Provenance et origine
	4 316
	283
	85
	4
	372
	2 %
	2,2 %
	2 %
	1,8 %

	Règles générales d’hygiène du personnel et des locaux
	12 614
	787
	327
	351
	1 465
	2,6 %
	3,6 %
	3, 9 %
	6 %

	Règles générales d’hygiène et de sécurité des denrées
	10 875
	522
	228
	202
	952
	2,1 %
	3,6 %
	3,2 %
	4,8 %

	Congélation-surgélation-décongélation
	4 539
	338
	240
	32
	610
	5,3 %
	7,3 %
	7,9 %
	11 %

	Respect des règles de température 
	17 483
	850
	711
	115
	1 676
	4,1 %
	5,6 %
	6,1 %
	5 %

	Sécurité des prestations et produits non alimentaires 
	9 693
	859
	167
	69
	1 095
	1,7 %
	0,5 %
	0,7 %
	0,8 %


ANNEXE 2

Bilan au 5 septembre 2006 selon les principaux types de commerce ou d’établissement

	Activité
	 Nombre d’établis-sements visités
	Nombre d’actions effectuées
	Nombre d’établis-sements avec rappel à réglemen-tation
	Nombre d’établis-sements avec procès-verbal
	Nombre d’établis-sements avec mesures adminis-tratives
	Etablis-sements   ayant reçu un procès-verbal
	Etablis-sements   ayant reçu un procès-verbal  en 2005
	Etablis-sements   ayant reçu un procès-verbal en 2004
	Etablis-sements  ayant reçu un procès-verbal  en 2003

	Commerce d’alimentation générale
	1 123
	5439
	127
	101
	16
	9 %
	8,2 %
	7,9 %
	5,2 %

	Supermarchés
	1 580
	7 880
	162
	131
	18
	8,3 %
	11,2 %
	10,7 %
	12,9 %

	Hypermarchés
	536
	2 457
	71
	51
	5
	9,5 %
	9,0 %
	6,7 %
	10, 2 %

	Commerce de détail de viandes et produits à base de viande
	1 043
	4 051
	130
	67
	7
	6,4 %
	8,8 %
	10,8 %
	10,8 %

	Commerce de détail de poissons, crustacés et mollusques
	375
	1 273
	30
	13
	1
	3,5 %
	8,7 %
	9,3 %
	10,7 %

	Commerce de détail de pain, pâtisserie et confiserie
	164
	648
	28
	12
	2
	7,3 %
	6,9 %
	14 %
	8,9 %

	Commerce de détail d’habillement
	1 096
	2 787
	47
	22
	0
	2 %
	2,9 %
	4,1 %
	2 %

	Commerce de détail alimentaire sur éventaires et marchés
	3 634
	13 300
	296
	185
	4
	5,1 %
	5,2 %
	6,4 %
	6,6 %

	Commerce de détail non alimentaire sur éventaires et marchés
	2 232
	6 512
	70
	50
	1
	2,2 %
	3,9 %
	6,9 %
	4,8 %

	Exploitation de terrains de camping
	1 789
	7 105
	204
	38
	19
	2,1 %
	3,1 %
	3 %
	3,4 %

	Hôtels de tourisme sans restaurant
	405
	1 298
	81
	8
	1
	2 %
	4,9 %
	4,1 %
	2,2 %

	Hôtels avec restaurant
	1 834
	9 598
	327
	156
	44
	8,5 %
	8,2 %
	9,1 %
	10,2 %

	Restauration de type traditionnel
	5 707
	31 464
	833
	572
	176
	10 %
	11,3 %
	11 %
	12,5 %

	Restauration de type rapide
	2 168
	10 409
	315
	177
	54
	8,2 %
	9,5 %
	11,4 %
	9,7 %

	Débits de boisson
	743
	2 823
	89
	61
	9
	8,2 %
	7,3 %
	8,8 %
	7,7 %


ANNEXE 3
Bilan au 5 septembre 2006 par enquête (une tâche générale et les enquêtes spécifiques)

	Intitulé de l’enquête
	Nombre de contrôles
	Nombre d’établis-sements visités
	Nombre de rappels à la régle-menta-tion
	Nombre de procès-verbaux
	Nombre de contrôles avec des mesures adminis-tratives
	Nombre d’ano-malies

(rappels de réglemen-tation + PV + mesures adminis-tratives)
	Taux de suite conten-tieuse

(PV / nombre d’actions)
	Taux de suite conten-tieuse en 2005

(quand l’enquête a déjà été réalisée)
	Taux de suite conten-tieuse

en 2004 (quand l’enquête a déjà été réalisée)
	Taux de suite conten-tieuse en 2003 (quand l’enquête a déjà été réalisée)

	Pratiques commerciales sur internet
	1 032
	344
	208
	16
	0
	224
	1,6 %
	
	
	

	Recherche de contrefaçons sur les lieux touristiques et sur les marchés forains
	4 055
	1 260
	29
	27
	0
	56
	0,7 %
	1,8 %
	4,2 %
	

	Contrôle des établissements de restauration rapide élaborant sur place des denrées à emporter
	2 575
	648
	207
	72
	32
	311
	2,7 %
	3,5 %
	
	

	Respect et maîtrise des températures de conservation des denrées 
	6 161
	3 097
	390
	306
	49
	745
	5 %
	5,6 %
	
	

	Sécurité des aires collectives de jeux
	4 355
	1 502
	530
	30
	49
	609
	0,7 %
	0,7 %
	1,2 %
	0,3 %

	Sécurité des jouets nautiques
	567
	152
	7
	4
	0
	11
	0,7 %
	1,3 %
	
	

	Sécurité des cabines de bronzage
	5 531
	1 370
	500
	211
	9
	720
	3,8 %
	
	
	

	Sécurité des lits superposés
	486
	185
	22
	3
	4
	29
	0,6 %
	
	
	

	Sécurité des crèmes solaires
	48
	23
	0
	0
	0
	0
	0 %
	
	0,9 %
	

	Sécurité des barbecues à charbon de bois
	288
	101
	0
	0
	0
	0
	0 %
	
	
	

	Tâche générale nationale
	154 099
	35 064
	7 657
	3 796
	877
	12 077
	2,5 %
	2,9 %
	2,9 %
	3,6 %

	Tâches régionales OIV
	7 113
	2 160
	338
	236
	5
	575
	3,3 %
	
	
	

	Total OIV
	186 310
	43 802
	9 888
	4 699
	1 025
	15 612
	2,5 %
	2,6 %
	3 %
	3,6 %
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